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Revue Politique.
La haute importance queprésentent depuis quelque tempsles

louvelles de France, ne nous a pas permis jusqu'icide publier
en son entier le discours prononcé par lord Palmerston dans la
discussion de l'adresse. Nous en publions plus loin quelques
passages. Le principal reproche gVon a constamment fait à la
politique de lord Palmerston, c'est l'immixtion dans toutes les
affaires desEtats européens ; cet homme d'Etal a défendu avec
Une grande dextérité sa cause personnelle. II s'est attaché à
prouver quec'était à l'aide de ces médiations tant reprochées à
■a politique , qu'il avait réussi à empêcher la guerre générale
de s'allumer en Europe , au milieu des révolutions les plus pro-
P r(,s à mettre tout en feu.

Dans la question italienne, lord Palmerston nie avoir donné
des instructions à l'amiral Parker pour arrêter l'expédition du
roi de Naples. Il prétend que les amiraux anglais et français sont
intervenus spontanément, et cela pour mettre un terme aux bar-
baries dont ils étaient témoins. Du reste, il croit pouvoir annon-
cer un prochain arrangement entre les deux pays.

Quant a la question espagnole, il a nettement déclaré n'être
Pas disposéà faire la guerre pour venger l'expulsion de M. Bul-
der. Il reconnaît l'injure faite à l'agent du gouvernement
""glais. Il espère qu'avec le temps, et quand il ne sera plus sous
'e coup de sa première irritation, le gouvernement espagnol
'«cordera une légitime réparation. Jusque-là, il attendra sans
Menacer l'Espagne.

Dans la question du Schleswig, lord Palmerston soutient
', èire intervenu queparce la Russie et la France appuyaient les
('rétentions du Danemarck, tandis que déjà l' Allemagne avait
c"Vahi le territoire litigieux. Il ajoute que sa médiation a eu
Pour résultat de prévenir mie immense conflagration.

Celle question schleswigoise vient d'être traitée demain de
'tiaitre par le journal le Globe, qui est tout dévoué à lord Pal-
'lersioii. L'historique de ces pays, depuis la mort deFrédéric
-" en 1532, jusqu'au moment où le parlement de Francfort a
renversé la confédération germaniquede 1815, prouve évidem-
ment tout ce qu'il y a eu d'injuste dans la conduite tenue à
''égard du Danemarck dans le cours de l'année dernière. Aussi
'e journalministériel anglais fuit-il clairement entrevoir que la
(«rande-Bretagne soutiendra le Danemarck, si, contre toute
atlente, les hostilités devaient être reprises. Nous citerons ici
un seul passagedu remarqiiablearlicle du Globe :

„En 1815, on forma la confédération germanique , composée de princes
« souverains etde cités libres,unispour l'accomplissement de certains devoirs
» définis, et investis de prérogatives également définies. Mais c'est unemanie
« chez lesprofesseurs de Heidelberg deconfondre ce moderne édifice si fra-
«gile avec lesbases solides encore du vieux monument sur les fondements
» duquelon l'a élevé avectant de hâte et à si peu defrais. Ils voudraientré-
D(luire les rois aurôle d'électeurs et ressusciter au profit du parlement de
«Francfort la majesté desCésars.

»La Prusse et l'Autriche peuvent en toute sûreté tenir l'épée deWrangel
"n °t deRadetzky pour réduire cette ambition outrecuidante a, sesjustes pro-
«Portions. Mais quandles Etatsplus faibles sontmenacés, lavoix desnations
« étrangères doitdevancer celle de la postérité pour prêtrer aux opprimés

, del'opinion publique. „
Quelque habitué qu'on soit à voir souvent les actes de quel-
-Il,eformer un contraste avec leurs paroles, il
«''"'ail que cette fois lord Palmerslon tient bon. Les journaux
j'haisnous apprennent aujourd'hui que les navires schleswig-

arrivant dans les ports anglais, ayant été déclarés
,c°tnme bâtimentsschleswigeois, holsteinois ou allemands, des
'"structions données aux agents de la douane à la suite d'une
"èpêohe de lord Palmerston, portent qu'ils ne pourront être
Considérés quecomme navires danois, attendu, dit le secrétaire
*? Etat des affaires étrangères, qu'il n'existe pas actuellement
"'Etat allemand avec lequel un traité pût être conclu, et qu'il
J' existe aucune convention de commerce entre l'Angleterre et
""» confédération germanique.

Nouspublions plus loin les nouvelles de Londres du 6 février
Te nous avons reçues par voie extraordinaire. A la chambre
*|ÇS communes, le secrétaire d'Etat de l'intérieur a présenté un
|j»" tendant à faire proroger pour six mois la suspension deBabeas corpus. Nous renvoyons nos lecteurs aux détails qui se
'rouven t sous la rubrique Angleterre.

assemblée nationalede France avait à discuter avant-hier
I dr°bP°sit,ion Rateal» relative àla dissolution de la chambre,e at s'est rapidement simplifié. Une douzaine d'amende-ments avaient été présentés. Après une courte discussion sur la
priorité , tous ces amendements, et même la proposition priini-îve, ont eteretirés pour ne plus laisser subsister qu'un nouvelamendement de M. Lanjuinais ainsi conçu :

« Il sera immédiatement procédé à la première délibération
"de la loi electorale.

» La deuxième et la troisième délibération auront lieu à l'ex-
* pirat.on des délais fixés par | e rég| ement.»AuS8,tot après le vote de cette loi, il sera procédé àla for-»«nation des listes électorales.

*.Le*?lecti°ns de ,'as,eml',ée législative auront lieu le pre-
mier dimanche qui suivra la clôture définitive desdites listes.
" L assemblée législative se réunira le dixième jour après"celu, des élections..

qtief A°te BUr 'a P"ori,e de ce' amendement, en montrant de
Mut-0 * M* 'r.°"vait "ne nombreuse majorité, a enlevé tout

erota la discussion.il a fallu lesexcentricités montagnardes

de M. Félix Pyat, qui cette fois a encore fait un morceau de lit-
térature, pour fixer l'attention de l'assemblée, an moment où
elle est appelée à décréter sa dernièreheure.

Ce qui prouve encore que la question était épuisée, c'est que
le ta lent mêmede M. deLamartine n'apu raviver le débat. A tra-
vers tous les labyrinthes de son éloquence, l'auteur des Giron-
dins est arrivé à se prononcer pour l'amendement de M. Lanjui-
nais, tout en s'élevant avec force contre les pétitions qui ont
cherché à exercer unepression sur l'assemblée.

LediscoursdeM.de Lamartine, que nous reproduirons de-
main , a , sinon un grand intérêt politique, du moins une sorte
d'intérêt personnel. Ou est curieux de savoir ce que devient
l'homme qui, pour désennuyer la France, a si puissamment
contribué an coup de tonnerre du 24 fèvri/r. Eh bien! le fon-
dateur de la république, celui qui , au mois de mars ou d'avril ,
aurait pu êlre proclamé le chef de la France, et n'obtenait pas
cinquante raille voix huit mois plus tard , consentirait à devenir
le ministre de Louis-Napoléon. Il avoue que, par son vote du 10
décembre, le suffrage universel a fait preuve de plus de péné-
tration qu'il ne lui en aurait supposé. C'est encore une phase
nouvelle que celle dans laquelle est entré avant-hier M. de La-
martine. Elle est honorable en ce qu'elle nous le montre sans
colère, sans rancune, après une grande défaite. Mais nous ne
voyons encore en lui qu'imparfaitement l'homme qui a le sen-
timent de la faute qu'il a commise envers le pays et envers lui-
même, dans un moment suprême, où il aurait pu sauver son
pays , el où, par amour-propre, il a mieux aimé le perdre.

La séance de l'assemblée s'est terminée avant-hier sans
qu'aucun vote ait été émis. Malgré cette remise, le dénouement
ne parait pas pouvoir êtremis en doute, et dans la séance du len-
demain sesigneront les passeports d'une assemblée qui n'est
d'accord ni avec le président de la république, ni avec le minis-
lère, ni avec le pays,- ni enfin avec elle-même. L'amendement
Lanjuinais passera très-probablementà une majorité assez forte,
et l'assemblée se séparera dans le courant d'avril. Cette solution
va-t-elle metlre un terme à la situation inquiète au milieu de
laquelle la France vit depuis si longtemps ? Il faut l'espérer sans
trop y compter, car, comme ledisait hier notre correspondance
de Paris, c'est une déplorable erreurde croireque le remède an
mal qui ronge la société française, setrouvera dans la dissolution
de l'assemblée actuelle.

Le roi Charles-Albert a procédé en personne à l'ouverture du
parlement sarde qui aeu lieu le ler1 er février. Son discours ne con-
tient aucune déclarationremarquable.

La position de cet infortuné monarque est aussi déplorable que
celle du grand-ducde Toscane,avec laquelle elle n'est point sans
analogie. Ces peuples turbulents, ou plutôt devenus lels par l'in-
fluence de leurs meneurs, reçoivent toujours dans ces sortes de
manifestes, des compliments en raison inverse de leur mérite.
Charles-Albert appelle la confédération des princes et des peu-
ples italiens, comme un de ses vSux les pluschers. Il ditencore,
en parlant de sa situationvis-à-vis de l'Autriche, qu'il a con-
fiance dans les résultats de la médiation entreprise par laFrance
et par l'Angleterre ; mais il ajoute que, si son espoirest trompé,
il recommencera vigoureusement la guerre, guerre victorieuse,
cela va sans dire.

Aucune nouvelle deFlorence, mais la situation decette capitale
et de la Toscane tout entière paraît être très-mauvaise.
Des lettres de Rome, à la date du 27 janvier, mandent que 1500

Espagnols ont débarquéà Gaëte et qu'on en attend encore 6000.
M. Meyer, capitaine de la garde suisse du pape, arrivé secrè-

tement à Gaëte, a été, dit-on, chargé par le pape d'une mission
auprès des régiments suisses cantonnés à Lngo et à Cento ; il est
question, à ce qu'on prétend, d'engager ces régiments à se ren-
dre à Gaëte.

Le gouvernement romain se prépare à la résistance.
La résolution exprimée par le général Latour, commandant

des gardes suisses à Bologne, y avait excité une très-grande fer-
mentation. Une dèputation s'est rendue auprès de lui et l'a sup-
plié de ne point partir, afin d'éviter un conflit imminent. Le
général a consenti à différer son départ de deux jours.

Le 21 e bulletin de l'armée impériale en Hongrie, daté du 3
février, a été reçu à Vienne par le télégraphe. La forteresse de
Léopoldstadt se trouve mamtenant au pouvoir de Windisch-
grâtz. La ville a capitulé après vn bombardement d'une heure.
Les faubourgs d'Essey ont également été pris. Ce bulletin con-
tient des détails sur ces faits d'armes. Nous les publierons de-
main. Le général magyare, baron Bakonyi, a fait sa soumis-
sion, ce qui est une perte sensible pour les insurgés.

La séance de la diète autrichienne du 1" février n'a offert de
l'intérêt qu'à cause de trois propositions, présentées par des
membres de l'opposition, et qui tendaient à prier l'empereur de
surseoir à la sanction de différents arrêts de mort. Ces propo-
sitions étaient basées surcequela diète vient de voter l'abolition
de la peine de mort. La gauche était cette fois restreinte à ses
propres forces, et l'on conçoit qu'elle ait été en minorité. C'est,
au reste, faire du bruit pourrien, car depuis longtempspresque
tous les condamnés à mort ont été graciés.

Les dernières nouvelles de Berlin nous apportent lesrésultats
des élections de plusieurs provinces prussiennes. Cette fois il y
a quelque compensation; dans les députés élus nous rencon-
trons plusieurs noms qui inspirent toute la confiance et sont
très propres à calmer l'effervescence des démocrates berlinois
qui, à ce que dit une correspondance de cette ville, est à son
comble. La garnison de Berlin sera augmentée de 8 bataillons
d'infanierie.

Nous avons annoncé que le roi de Hanovre adonné son as-
sentiment à la note prussienne du 23 janvier. Une lettre deBer-
lin, en donnant cette nouvelle, ajoute que leroi Ernests'est ce-
pendant réservé sa résolution définitive jusqu'après la réponse

de l'Autriche. Le gouvernement bavarois a également accédé à
la proposition de la Prusse. Elle enverra a Francfort un pléni-
potentiaire particulier. Au reste, le gouvernement bavarois
av.lit connaissance de cette note avant qu'elle fût publiée à
Berlin , et il est probable qu'il en est de inèrae d'autres >»ouver-
nemenls allemands. Nous avons fait connaître l'existence da
celte note avant sa publication.

Le conseil fédéral suissea fait une réponse assez sèche aux
réclamations du gouvernement sarderelativement aux réfugiés
italiens. Le minislère Gioberti s'est plaint, comme on sait , des
mesures de précaution que le gouvernement suisse a prises ré-
cemment à leur égard. Le conseil fédéral a répliqué qu'il y
avait contradiction entre les vSux exprimés par il. Gioberti et
ses prédécesseurs, aux instances desquels les mesures en ques-
tion avaient été précisément adoptées. Conséquemment, le con-
seil fédéral paraît disposé à persister dans ses dernières réso-
lutions.

PROGRAMME
de l'ouverture de la session ordinaire des Etats-Généraux à

La Haye, qui aura lieu mardi 13février 1849.
Art. i". A midi, les membres des Etats-Généraux se rendront dans la

salle des séances dc la Seconde Chambre et se formeront en assemblé»
générale, pour attendre Sa Majesté. Cette séance sera présidée par 1s
président dela Première Chambre nommé à cet effet par S. M.

2. Les ministres chefs dc départements ministériels, le chancelier des
ordres et les membres du Conscil-ri'Etat se rendront également à uno
heure dans la salle desEtats-Généraux.

3. S. M. le Roi, qui ouvrira la session des Etats-Généraux, partira»
une heure de son palais, accompagné du cortège suivant :

a. Un détachement de cavalerie ;
b. Le fourrier de lu Cour et deux pirpieurs , à cheval ;
c. Le chambellan maitre des cérémonies, dans une voiture à deux

chevaux , un laquais marchant à chaque portière;
d. Huit chambellans de S. M., dans deux voitures de la Cour, à six

chevaux , deux laquais marchant à chaque portière ;
MM. les chambellans se placeront selon leurrang, les plus jeunesen

avant.
e. Les grands-officiers de la Maison du Roi, dans deux voitures à six

chevaux, denx laquais marchant à chaque portière;
’. Un détachementde cavalerie ;
g. S. M. le Roi à cheval, accompagné de LL. AA. RR. lesPrinces et

suivi des officiers de sa Maison militaire ;
h. Un détachement de cavalerie fermant la marche.
4. Le cortège passera par :
Le Kneutcdylc ;
Le Langen Vijverberg;
Le Korten Vijverberg;
Le Binnenhof.
5. Le cortège arrivé au palais des Etats-Généraux, Sa Majesté sert

reçue à la principale porte d'entrée par une commission de LL. JVN. PP. Â
choisir par elles dan» le sein de leur assemblée; cette commission,précédée du chambellan maitre des cérémonies, des chambellans et desgrands-officiers de la Maison du Roi, conduira Sa Majesté à la salle des
Etats-Généraux.

La Maison militaire du Roi suit immédiatement.
G. Les grands officiers de la Maison du Roi se placent derrière le siège

de Sa Majesté , les chambellans et la Maison militaire du Roi à droite et à
gauche du trône ; le chambellan maître des cérémonies un peu en avant ,
à droite du trône.

7. La séance terminée , Sa Majesté retourne au palais , avec le même
cortège qui l'a accompagnée à son arrivée et dans l'ordre mentionné à
l'article 3 ; le cortège passera alors, pour se rendre au palais, par:

Le Buitenhof;
Le Plaats ;
Le Kneuterdyk,
8. Des salves d'artillerieannonceront le départ de Sa Majesté du palais,

et le moment où ellequittera l'assemblée des Etats Généraux.
La Haye, 7 février 1849.

Le chambellan , maître descérémonies ,
Signé, le comte tan Limburg Stibum NooßDvrrK.

Le Roi, par arrêté du 6 de ce mois, a nommé membre de la
Première Chambre-des Etats-Généraux M. le baron B. A. van
Verschuer, membre du conseil delà ville d'Amsterdam, en rem-
placement de M. F. van der Oudermeulen, qui a décliné l'hon-
neur defaire partie de la Première Chambre législative.—Par arrêté du 31 janvierdernier, le Roi a approuvé la no-
mination de M. A. J. Rodenhuis de Harlingen,en qualité de con-
seil de la ville ansèatique de Brème, pour la province de la Frise
et des îles de Vlieland jusqu'àSchiermonnikoog.

—S. A. R. le prince Frédéric desPays-Bas a fait remettre à
Mlle. Fanny de Bas une magnifique montre en or, comme un
témoignage de la haute satisfaction du prince pour le talent que
cettejeune pianiste a déployé dans une soirée musicale qui a eu
lieu le .I"' dece mois au palais deS. A. R. A celte occasion, nous
rappelons avec plaisir que Mlle. Fanny de Bas est élève deM.
Hekking. Les succès de l'élève doivent faire la joiedu maître.— Nous apprenons que dans une soirée musicalequi aura lieu
demain dans les appartements de S. A. R. Mme laprincesse
d'Orange, le célèbre violoncelliste Bohrer aura l'honneurde
se faire entendre. Il sera accompagné au piano par M. Van der
Dues.— Le concert donné dimanche dernier par la LiedertafelHelikonau profit des pauvres, a produit,déduction faite desfrais,
la sommed'environ 400 florins, qui a été versée entre les mains
de la commission de l'administration des pauvres de La Haye.— On écrit de Maestricht le 7 février :

Quelques soldats prussiens ayant commis desvoies de fait dans
un cabaret à Vaals, Injustice s'est transportée ce matinen cet
endroit pour commencer une enquête sur ces excès. Elle est ao-
compàgnèe de deux médecins experts, d'où l'on conclut qu'il y
a des blessures graves à constater.— Les Etats de la province deDrenthe se sont réunis le3l
janvier en sessionextraordinaire pour modifier le budget pro-



vincial confoimémenf à Ia 10l votée dernièrement au sujet des
contributions provinciales de Drenthe. A cette occasion l'art.
120 de la nouvelleloifondamentale a amené un incident qui mé-
rite d'être rapporlé.

Aux termes de cet article, les séances dés Etats provinciaux
devant èlre publiques, trois habitants d'Assen, MM. VV. Goed-
koop, H. G. Carsten el J. 11. Wil linge Tonckeus, se sont présen-
tés pour assister aux délibérations de leurs mandataires ; nuis le
président leur a fait refuser i'enlréede la salle. Alors ces trois
-citoyens ontadressè au ministre de 1 intérieur une lettre paten-
te dans laquelle, après avoir rapporte le fail, ils protestent con-
tre un acte qui, à leurs yeux, est contraireau susdit article du la
constitution.

Voici lo discours prononcé par lord Palmerslon, dans ;.i
séance de la chambre des communes du 2 février, relalive-
ment aux affaires extérieures :

«Vous refusez des expressions dc félicitations dans l'adresse ; vous en
avez bien le droit ; mais qui vous en demande ? Vous vous pressez trop. (Ou
rit.) Quant à moi , qui coimais les documents destinés i être produits de-
vant lu chambre , je n'hésite pas à dire que la chambre y trouvera matière
à félicitations. (Applaudissements.) Quel est l'objetprincipal que se pro-
pose le gouvernement ? immédiatement après le soin des intérêts du pays ,
c'est demaintenir la pajx avec le reste du monde, et, s'il est possible, du
prévenir la guerre entre les autres nations.

»Je déclore qu'à mes yeux ce but u élé atteint, et que dès lors il y a
lieu de féliciter d'un tel résultat le gouvernement du la reine. C'est à sa
politique que l'on doit de voir les hostilités, qui avaient éclaté en d'autres
parties de l'Europe, suspendues aujourd'huipar îles armistices, et en voie
d'arrangements satisfaisants et définitifs. Il est vrai que nous avons com-
mis une grandefaute; nous sommes demeurés dans dis termes d'amitié,
et nous avons cultivé une bonne entente avec le gouvernementrépublicain
deFrance. 11 y a dis gens, sans doute, qui pensent que le gouvernement
d'unerépublique n'est pas d'assez bonne compagnie pour le gouvernement
d'une monarchie. (Hilarité.) On nous reproche d'avoir envoyé un ambassa-
deur en toute hâte à Paris. Je maintiens que lesrelations entre les gouver-
nements ne sont, autre chose que les relations entre les peuples auxquels
appartiennent ces gouvernements.

»Les gouvernements étant les organes des peuples, c'est par leur inter-
médiaire que les peuples communiquent entre eux. Que nous importe à
nous qu'une nation étrangère choisisse tel ou tel organe ? Est-ce ù nous à
demander à la nation française si clic veut être gouvernée par un roi, par
un empereur, par un président ou par un consul? {Applaudissements.)
Notre objet et noire devoir, c'est dc cimenteries liens les plus étroits d'a-
mitié entre nous et notre voisine la plus immédiate, une des plus grandes
puissances du monde, celte puissance dont on a dit qu'en guerre elle serait
notre plus dangereuse ennemie, comme en paix elle pourrait être noire
plus utile amie. Il n'y a rien, j'en suis convaincu, dans les intérêts réels île
i'Angleterreet de laFrance, qui puisse s'opposera une telle amitié. ll peut
exister despassions, des préventions ù vaincre; nuis ces préventions pas-
seront, et les peuples des deux pays verront un jour, aussi clairementque
leurs gouvernements, qu'il n'est rien dans les intérêts réels de l'Angleterre
et de laFrance, qui soitde nature à préjudicier à leurs intérêts mutuels, et
qu'il est de l'intérêt des deux pays de cultiver les plus amicalesrelations.

» Je crois que les hommes politiques qui ont dirigé le gouvernement de
'a France depuis Février dernier ont droit a recueillir ce témoignage, que
leurconduite, vis-à-vis de l'Angleterre, a été signaléepar la plus parfaite
loyauté et par la plus grande franchise ; non-seulement ils onl manifesté
un vif désir d'être en termes amicaux avec l'Angleterre, mais encore ils ont
exprimé vis-à-vis du reste de l'Europe des dispositionspacifiques qui, at-
tachant, i-nuunn nous le faisons, la plus grande importance au maintien de
la paix, diuv. ni rire la base d'une entente vraiment bonne entre l'Angle-
terre et b ; r.iiice. Non, assurément, nous n'avons pasretiré notre ambas-
sadeur au u.iunentoù la révolution de Février a éclalé. PJous ne pouvions
pas lui douin-r les lettres de créancerégulières ordinairement données à un
ambassadeur, parce que le gouvernement de France était alors, même de
nom, provisoire ; mais dès l'instant où ce gouvernementa pris un carac-
tère permanent, ces lettres de créance lui ont élé données. Cette circon-
stance a-t-i'lle contribué à maintenir la paix de l'Europe ? Jeréponds :
Oui. (Ecoutez!)

» Le gouvernement français désiraitsiiivre une politique pacifique vis-à-
-vis des autres gouvernements de l'Europe. Si nous avions rejeté les ouver-
tures amicales delà France, si nous avions encouragé d'autres gouverne-
ments auxquels déplaisait la forme de gouvernement adoptée par la France,
et si nous avions aidé directement ou indirectement ces gouvernements, je
ne saurais affirmer que nous eussions pu maintenir la paix de l'Europe,qui
a été d'une si haute importance l'année dernière. (Applaudissements.)
Voila pour nosrelations avec laFrarice.L'honorablc M. D'lsraëli peut croire
qu'il n'y a pas de motifpour le pays de se féliciter de ce résul laljmoi jepense
qu'il doit s'en applaudir.

» Le noble lord, passant au chapitre des médiations, rappelle celles dans
lesquelles le ministère qui l'a précédé et lui-même ont successivement
réussi, et il dit que M. D'lsraëli n'a pas été jusle dans la distribution dc
ses critiques, lord Abcrdecn en ayant aussi, en conscience, mérite sa bonne
part. (On rit.)

» Sans la médiation de l'Angleterre entre l'Allemagne et leDanemarck,
l'empire allait droit a la guerre ; l'Autriche et la Prusse d'un côté, et la
Russie et la France de l'autre, pouvaient se rencontrer dans les plaines du
Schleswig. Autre griefde notre part. (On rit.) Grâce a notre médiation en-
tre l'Autriche et la Sardaigne, une guerre européenne a été prévenue. (Ici
lord Palmerslon répète à peu près dans les mêmes termes l'exposé des faits
présenté la veille par lord JohnRussell.) La chambre, plu» indulgente
sans doute que l'honorable M. D'lsraëli, voudra bien encore nous absoudre
en ce qui concerne le deuxième crime.

x> Le noble lord parle ensuite de la médiation entre Naples et la Sicile.
Après jvoir donné à peu près les mêmes détails que lord John Russell, il
ajoute: Quant au bombardement dc Messine, le spectacle qu'il a présenté
aux amiraux dc France et d'Angleterrea été épouvantable. Les amiraux de
France et d'Angleterre sont habitués aux scènes ordinaires delà guerre,
mais de la guerre faite comme elle se fait entre peuples civilisés. (Applau-
dissements.) Ce qu'ils ont vu à Messine les a révoltés. Ayant appris que la
même dévastation devait avoir lieu à Païenne, les amiraux de France et
d'Angleterre, animés par un sentiment d'humanité, ont dit: Nous ne pou-
vons pas permettre que de telles horreurs soient répétées à Païenne, et
quoique nous n'ayons pas d'instructions catégoriques, nous mettrons un
terme à ces infamies, et nous attendrons les ordres de nos gouvernements
respectifs. Voilà cc qu'ont fait les amiraux français et anglais. (Applau-
dissements.) Ils ont établi un armistice. Cet acte qui devait être approuvé,
qui l'a été, a élé suivipar des négociations.

» Je ne suis pas sans espoil que ces négociations pourront aboutir à un
résultat satisfaisant, et que l'intervention des amiraux deFrance et d'An-
gleterre pourra amener un arrangement honorable et permanent entre le
roi de Naples cl la Sicile. (Ecoutez!) Je ne sais ce que la chambre en pen-
jera ; mais, quant à moi, je crois que la médiation de laFrance et de l'An-
gleterre garantira le bonheur et la liberté constitutionnelle aux Siciliens ,
et qu'elle mènera à l'union permanente des couronnes deSicile et de Na-
ples sur la tête du même monarque.

» Une allusion a été faite au prétendu affront que nous aurionsreçu de
l'Espagne , il ya un an, et l'on semble croire que nous aurions dû faire la
guerre à l'Espagne à cette occasion.Nous avonsfait ce que,selon moi, nous
devionsfaire. Nous avons voulu que le ministre espagnol retournât a Ma-
drid parce que le ministre anglais avait été renvoyé de Madrid en Angle-
terre. Jereconnais que l'Espagne a été discourtoise ,-qu'uneréparation est
due, et j«compte que, lorsque le gouvernement espagnolréfléchira avec

calme à celte affaire , et verra l'insuffisance desraisons qui l'ont fait agir ,
il pourra êlre disposé à faire cette réparation.

» Cependant je ne vais pas aussi loin que l'honorable membre, qui vou-
drait que pour ce fait l'Angleterre déclarât la guene a l'Espagne. On m'a
accusé d'avoir adopté des mesures tendant à la guene. C'est là que siège
le parti de la guerre. (Le noble lord désigne les hanes de l'opposition.) L'an-
née dernière, j'ai déposé sur le bureau tous les papiers relatifs à cette af-
faire, et j'avouene pas.savoir ce que l'on pourrait me demander de plus.
J'entends d'honorables membres se récrier sur le mystère et lu voile qui
planent sur le minislère des affaires étrangères ; voile impénétrable pour
les yeux des curieux ; mystère que l'on aimerait à voir tomber devant la dis-
tribution quotidienne aux lionurables membres dj lous les bulletins des
dernières dépêchesreçues chaque jourau minislère des affaires étrangères.
(Hilarité.)

»Je ne nie pas ce qu'unetelle distribution pourrait avoir de commode
et d'instructif (on rit), mais je doute qu'un tel système dût contribuer
beaucoup au maintien dc la paix du inonde. S'il est, selon moi, un système
de nature à plonger le pays dans les difficultés, à rendre ces difficultés in-
suimontab les, et à amener des ruptnres inévitables,' ce serait de mettre
une assemblée nombreuse dans lesecret des transactions diplomatiques.
(On applaudit.) Celle publicité serait fatale dans qualre-viiigt-dii-neul'cas
sur cent, l'as de réflexion possible, pas deretour à une clause d'abord re-
jelée,puis réputée admissible.Bientôt vous verriez les nationsplacées dans
une de ces situations où il n'est pas d'autre moyen de se tirer d'affaire que
le moyen auquel on a quelquefois recours entre particuliers, une rencontre
honorable. 11 existe en Angleleire une société contre le duel ; c'est à elle à
empêcher l'honorable membre quivoudrait un tel élatde choses de pous-
ser Irop loin son goût pour les révélations diplomatiques. (Ecoutez !)

» La chambre a entendu et apprécié , j'aimeà le croire , l'accusation et
la défense : nous nous posons devant elle en promoteurs île la paix (pro-
moters ofpeace) ; nous nous posons en hommes qui ont travaillé assidû-
ment à prévenir la guerre , et , dans h: cas ou la guerre éclaterail , à y
mettre un terme le plus lût possible. On nous reproche ,au contraire , et
ce mot résume l'accusation , d'être les partisans de lu guerre , accusation
et reproche étrange en l'ace de nos actes! La chambre est juge : c'est à
elle à se prononcer ;nous altendons sou verdict avec conlianee. (Applaud.)»

Tant que duru la lutte militaire des Italiens contre l'Autriche,
les idées mises en avant par des factions désorganisatrices eu-
rent peu de succès : ces factions voulaient reléguer au second
plan la question de l'indépendance territoriale , pour s'occuper
d'abord delà constitution intérieure de toute la péninsule itali-
que. Cet ajournement force , dit le Constitutionnel , n'a point
découragé les auteurs des divers projets du reconstitution inté-
rieure de l'ltalie ; les fusioiinaires , les unitaires ont , au con-
traire , profité de l'espèce du calme interieur que la suspension
des hostilités a assuré pour quelque temps aux populations
italiennes, pour remettre leurs projets sur le tapis, pour en-
traîner les tsprits, plus enthousiastes qu'éclairés, vers le but
qu'ils leur présentaient cumule l'Suvre préalable à accomplir
avant de pouvoir s'occuper de l' indépendance territoriale.

« A cet effet, continue le Constitutionnel, M. Mamiani à Home, M. Mon-
tanelli à Florence, ont publié deux projets de constituante italienne qui, à
quelques détails près, s'accordent parfaitement. Ces deux chefs du parli
exalté auquel M. Mazzini avait donné le litre de Jeune-Italie, veulent attri-
buera une assemblée constituante nommée par le suffrage universel à un
seul degré, sur toute la surface dc l'ltalie, le droit derefaire la c;.rte politi-
que dc la péninsule, selon son bon plaisir, de maintenir ou de détruire les
Etats actuellement existants, defaire de l'ltalie tout entière un Etat uni-
que,république ouroyaume, d'imposer enfin à la pâli ie commune une cons-
titution dont les bases, les formes et l'application dépendraient uniquement
de celte assemblée constituante. Ce programme sans limiteouvre un larpe
champà lotîtes les utopies, à toutes les passions, même les plus mauvaises.

»Si, comme nous avons lieu de le craindre, cc projet de constituante,
aussi peu réalisable rfehs l'état actuel de l'Europe et dc l'ltalie elle-même,
rècëvra'it un commencementd'exécution,ce serait pour lapéninsule le signal
d'une nouvelle période d'embarras, de dissensions intestines, derévolutions
partielles, qui n'auraient d'autre résultat que d'ôter à l'ltalie ce qui lui
reste de force, et en même temps tout espoir d'indépendance.

x> Les événements qui se succèdent depuispeu àRome et à Florence nous
font craindre que celte prévision ne se réalise bientôt.

d Déjà Rome et les élats pontificaux ont nommé les députésqui doivent
les représenter dans celte constituante générale.Florence a suivi cet exem-
ple. Le décret qui a été présenté à cet effet par le ministère Monlanclli, a
élé adopté par les chambres toscanes et signé par le grand-duc.Vainement,
dans la chambre des députés; lereprésentant Lanibniscliiui a-t-il essayé
de s'opposer à ce décret ; vainement a-t il tenté d'y introduire un article
qui définît le but de la constituante et qui déterminât, en les limitant, les
pouvoirs des députés toscans, le ministre "ilonlauelli a insisté pour qu'on
laissât dans le vague celte question, et la majorité, intimidée par la rue,
par les tribunes, par la presse violente, a cédé à la volonté de l'auteur dc
l'idée dc la constituante italienne.Les députés toscans partiront donc sans
instructions ; cc qu'ils voudront faire dc l'ltalie sera bien fait : « Le hou
» sens italien, a ditMonlanelli dans cette discussion, voudra probablement
» respecter l'autonomie des états ; mais si la nécessité suprême de l'ltalie
v exigeait le contraire, loutuilérèt localou individuel serait obligé décéder
d aux destinées de la nation. »

» Cette manière de présenter le rôle de la constituante italienne est peu
rassurante pour le graud-dnc de Toscane, et déjà plusieurs organes delà
presse modérée en Italie ont dit que le souverain avait signé son abdica-
tion en approuvant le décret présenté par son ministère.

d L'attention de tous les hommes sages, de tous les esprits éclairés, de
tous léspartis politiques qui mettent la question de l'indépendance natio-
nale au-dessus de toutes les idées de reconstitution intérieure, est fixée
maintenant sur le ministère sarde. On n'ignore point toutes les démarches
qu'a tentées M. MoDlanelli pour l'eiitraînerdanssesprojets ; ouconnaît tou-
tes les obsessions, toutes les incitationsauxquelles il a été en butte delà
part des meneurs de la faction de la Jeune Italie, et l'on se demande si le
minislère Gioberti saura, pourra résister à cet appel des partisans de Ma-
miani etde Montanelli.

» On espère cependant que 1" ministère piémontais, bien convaincu,
comme il l'est, que la nouvelle direction imprimée à ses adeptes par le
parli dc la Jeune-Italie, est en opposition directe avec les vues et les espé-
rances de la grande majorité des populations italiennes, repoussera toutes
les propositions qui pourront lui être soumises pour prendre part à la con-
stituante italienne. L'ouverture dc la session nouvelle des chambres pié-
monlaiscs va fournir à M. Gioberti une occasion solennelle pour s'expliquer
catégoriquement à ce sujet. Si nous nous en rapportons à notre correspon-
dance, le chef du cabinet piémontais répondra par un refus explicite à
toutes les motions qui tendraient à engager son gouvernement dans l'Suvre
de Moiilanclli.

»De la façon dont la question est posée, agir autrement serait, de pro-
pos délibéré, courir au-devant d'un suicide politique, ce serait prendre une
grande part de responsabilité dans tous les actes irréfléchis que va pro-
duire la constituante dc la Jeune-Italie, i>

Jamais la presse anglaise ne s'est occupée avec tant de soin
desaffairesde l'Allemagne qu'en ce moment. Le Morning-Chro-
nicle contient aujourd'hui un nouvel article relatif à la situa-
tion de la question du chef de l'empire:

Nos lecteurs auront encore présent à la mémoire, dit le Chronicle, que
par le vote sur une clause précédente , l'assemblée avaitrendu hommage
au principe que le pouvoir suprême de l'empire serait confié aux mains
d'une seulepersonne à choisir parmi les princes régnants en Allemagne.

Cette clause lut adoptée ci) dépit Je l'opposition dei députés autrichiens.
Lorsqn'ensuite on fut arrivé à l'importante question relative à la durée du
ce pouvoir suprême, on a vu se reproduire ce qui arrive assez souvent dans
les nombreuses assemblées populaires , c'est-à-dire une difficulté imprévue
coutic laquelle la majorité Gagein est venue se briserconnue la vague
contre lerocher. L'empereur sera-t-il héréditaire ? L'assemblée a dit : Non.
Occupera til le trône impérial pendant la durée de sa vie? Non. Pour
douze ans? Non. Pour six, pour trois ans? Non, et toujours »m«, de
sorte que cette importante question doit être regardée comme reliréiî
et non avenue. Il nous est donc permis de demander, au nom du hou
sens, ce que sera l'empereur des Allemands. Cc n'est pas la première1

fois que nous avons vu l'assemblée nationale allemande engagée dans mui
importante question, prise lotit dun coup d'une espèce de paralysie,
secouer la lète à toute proposition qui lui csl soumise et finissant par IcS
rejeter toutes. Certes, nous sommes lom de lui reproeher à eet égard do
négliger ses fonctions onde s'acquitter mal de son devoir vis-à-vis de sel
commettants.Le fait est que celle assemblée nest pas vn corps gouvernant
régulièrement constitué, et tenu de suivre sa propre marche sur les nom-
breuses questions au sujet desquelles la masse de la nation ne forme ja-
mais une opinion décidée. Elle a été convoquée dans le seul but de don-
ner une expression à vn sentiment et d'effectuer vn désir supposé exister
dans les cSurs du peuple allemand. Le fait est que sur celte grande ques-
lion,à la solution de laquelle les Allemandsrattachent leur existence com-
me nation, ceux-ci ne savent pas au juste, ni l'assemblée elle-même,
ce qu'il leur faut. Du moment où cette question a élé agitée, il y «t
eu parmi eux une grande divergence d'opinion à ce sujet, sans qu'il*
aient élé en état de se former une idée uelle et claire ilu besoin qu'ils
sentent. A eet égard, l'assemblée reflète fidèlement l'image de la nationelle-même. La surface du miroir csl obscure et confuse, parce que l'objetqui lui est présenté est lui-même douteux,changeant et indistinct. Donne*
aux 40 millions d'Allemands une seule langue et une seule voix, et de-
mandez-leur si (m réalité ils désirent êlre réunis en un empire ou ne pas
l'être : nom douions fort qu'ils se trouvent d'accord au point d'en obtenir
un oui intelligible. Dans cette incertitude, Il reste maintenant à voirquclle
marche les gouvernements allemands jugeront à propos d'adopter. L'aveu
des députés siégeant à Francfort, qu'ils n'ontrien à décider sur la durée du
pouvoir suprême, équivaut, selon nous, à une abdication de l'autorité su-
prême qu'ils avaientréclamée jusqu'ici. Or, si l'Allemagne, au lieu dc sa
trouver d'accord, n'a pas d'opinionarrêtée sur cette question, comment la
faire résoudre par l'assemblée qui la représente ? De tout ceci il appert évi-
demiiicntquesi,en effet,il est nécessaire que l'Allemagne reçoive une nou-
velle organisation, il faut qu'elles'ellcclue par l'assentiment mutuel de»
gouvernements particuliers, et non par la décision d'un corps législatif po-
pulaire et irresponsable. C'est sur les grandes puissances allemandes que
repose la grave responsabilité résultant de laprésente crise, et nous espé-
rons les voir, étroitement unies, s'occuper durétablissement et du perfec-
tionnement dc l'organisationfédérale, qui, ainsi que l'expérience l'a prou-
vé, est nécessaire au bien-être de leur commune patrie. Une coopération
franche et cordiale dc la Prusse, de l'Autriche, de laBavière et du Hanovre
dé|)asse nos espérances dans les conjonctures actuelles ;cela n'empêche pa»
cependant que celte coopération ne soit impérieusement nécessaire, et nou*
avons la coiiliance qu'on ne s'yrefusera pas avec obstination.

Nouvelles d'Angleterre.
(CORRESP. PARTICUL. DU JOURNAL DE LA HAYE.)

Londres, 6 février.
La chambre des lords n'a tenu aujourd'hui qu'une courte séance et --s'est occupée que d'objets dun intérêt purement local.

CHAMBREDESCOMMUNES.

La séance est ouverte a 4 heures.
Plusieurs membres présentent des pétitions sur la réforme final'cière, etc.
Le colonel Sibthorp annonce que, lors de la présentation des budgets", il

proposera de réduire do moitié les traitements des hauts fonctionnaires d*
l'ordrecivil.

Lord JohnRussell annonce qu'il présentera lundi un bill modifiant 1»
formule du serment que doivent prêter les membres de la chambre. (Ap-
plaudissements.)

M. Urquhart demande au secrétaire d'Etat des affaires communication
de toutesles pièces relatives aux négociations qui ont amené la présence d*
la ilotte anglaise dans la baie dc Naples, etc.

LordPalmerston. Ces pièces serontcommuniquées à la chambre quai) 1»
le moment convenable sera venu.

M. Urquhart: Quand le moment sera-t-il arrivé ?
LordPalmerston. Je ne puis le dire, mais il arrivera. (Hilarité.)
Sir George Grey, secrétaire-d'Etat de l'intérieur, demande au nom --gouvernement, la prorogation pour six mois du bill portant suspensio"

de l'Uabéas corpus eu Irlande
L'orateur entre dans de longuesconsidérations pour établir la nécessité

où se trouve le gouvernement de maintenir sous sa responsabilité , pei>'liant une période limitée, cette mesure d'exception. Il déclare en inéfl»'
temps, au milieu des applaudissements de la plus grande partie de l'as'
semblée.que le gouvernement est animé du plus vif désir de faire cesser le'
causes de mécontentement guipeuvent encore exister en Irlande eu po1"
tant remède, par dcs mesures législatives et autres que les circonstance
exigeront, aux maux de cette partie dv Royaume-uni.

M. O'Connell présente l'amendement qu'il a annoncé et qui consiste 'faire nommer une commission chargée de faire une enquête sur la situatie1'
de l'lrlande, etde présenter vn rapport sur la question de savoir s'il est o-"
cessaire de proroger la suspension de I''Habeas corpus.

L'honorable membre, en combattant la proposition du gouvernement
insiste surtout sur ce point que la population de l'lrlande tout entière o 8doit pas êtreresponsable des tentatives de quelques malheureux insensé'
qui ont voulu fomenter une révolution. La séance continue.

Dans la seconde partie de la séance d'hier de la chambre des commune'1

M. Gibson a présenté une proposition tendant à limitera une heure la duré"
des discours prononcés dans la chambre,à l'exception des discours pronof'ces pour développer une proposition et de ceux des ministresrépondan'
à d'autres orateurs.

Cette proposition, combattue par lord Jobn-Russell et sirRobert-Pech 'été rejetée par 90 voix contre 62.
La chambre a reçu le rapport sur l'adresse après une assez longue di

cussion dans laquelle on a eiilendu,enlr'autres orateurs, M. Hume, guis'«'"
étendu longuement sur les griefs des colonies,et a attribué à une luauvai' 1
administration les fréquentes tentatives d'insurrection qui ont éclaté 'Ceylan et'aù Cap dc Boane-Espérancc.

La séance s'esj terminée par l'adoption d'une proposition présentée p,r
sir W. Somerville,secrétairepour l'lrlande, proposition ayant pour objet 0'
faire nommer une commission chargée d'étudier la question de la mod'''' j
cation de la loi des pauvres en Irlande.

Le Morning-Post annonce que lord Seaton , commandant des il"'
loniennes , va remplacer lord Gough, comme général en chef des troup'*
britanniques dans l'lnde.—La flotte del'amiral Napier était à Gibraltar dans les derniers jour»-'
janvier.— Samedi prochain 10, il y aura un grand banquet au palais Buck'"s'
ham, pour célébrer le 9° anniversaire du mariage de lareine.—Un journalassure que la reine a adressé une lettre autographe à Pie 1. ,
pour lui témoigner toute la sympathie qu'elle éprouve pour sa haute"1! ,
fortune. Ce journalajoute que l'Angleterre a consenti à ce que la Fr'" 1'

intervienne les armes à lamain, s'il y a licu,pour rétablir leSaint-l'c-'" -*■son trône temporel.



—D'après va document soumis au parlemeut.il y a daus les colonies an-
glaises 45 gouverneurs ou vice-gouverneurs ; 3 de ces gouverneurs re-
îoivi-nt 7,000 liv. de traitement annuel , 2 reçoivent 6,000 liv. ,5 , 5,000
ht., 2, 4,000 liv. ,4, 3,000 liv. et les autres destraitements moins élevés-

OUVERTUREDELA SESSION LEGISLATIVE
DE SARDAIGNE.

Le roi Charles-Albert a ouvert, le lerI er février,les chambres de
Sardaigne, par le discours suivant :

DISCOURS DU aoi.
m Messieurs les sénateurs et députés, c'est pour mon cSur une douce et

i agréable consolationde me retrouver parmi vous, quireprésente! sidigue-
» ment la nation, et de nous voir réunis à l'ouverture solennelle dc ce par-
» lemcnt.

» Lorsque j'ouvrispour la première fois la session des chambres législa-
» tives, notre fortune était différente, mais notre espérance n'était pas plus
* grande; elle s'est même accrue dans l'esprit des hommes résolus, parce- que, à l'efficacité de nos antiques titres, soul venus se joindre les eusci-
» gnemcls dc l'expérience, le mciilede l'essai, le courage et la constance
» dans les infortunes.

»L'Suvre à laquelle vous aurez à travailler dans celte seconde session,
»c»t multiple, diverse, difficile, et d'aulanlplus digue de vous.

a Quant aux questions d'ordre intérieur, nous aurons à vouer noire al-
» lenlion au développement des institutions que nous possédons; aies
i mettreeu harmonie parfaite |avec l'esprit, avec les besoins du siècle; à
» poursuivre éncrgiquenient l'Suvre que complétera l'assemblée consli-
a tuante de la Haute Italie.

i> Le gouvernement constitutionnel s'appuyera sur deux principes : Le
» roi et le peuple. Le premier donne l'unité et la force ; le second, la liberté- et le piogres de la nation.

i> J'ail'ait et je fais ma pari, en donnant à nos peuples des institutions 11-
-m bres; en conférant les charges et les honneurs au mérite, et non à la for-
n tune ; en composant ma cour de l'élite de l'Etat; en consacrant ma vie et
■a celle dc mes fils au salut età l'indépendance de la patrie.

»>Vous m'avez dignement secondé dans celle difficile entreprise. Con-
* tinuez à le faire, etsoyez persuadés que de l'union intime de nos efforts
* doivent naître la félicité et le salut commun.

» Vous serez aidés, dans cette noble lutte, par l'affection et l'estime des
> nations les plus civilisées et les plus célèbres de l'Europe, et spéciale-- ment par celles qu'unissent à nous les liens communs de la nationalité et
»de la patrie. Nos efforts ont tendu à resserrer de plus en plus ces liens
»> Iralei ncls ; et si les derniers événements de l'ltalie centrale en ont pour
- un moment suspendu l'effet, soyez persuadés qu'ils ne l'empêcheront pas
» longtemps. La confédération des princes et des peuples italiens est un
"des vSux les plus cheis dc noire cSur, et toute notre sollicitude tendra à
* laréaliser proinplcment.

i> Mes ministres vous feront connaîtreavec plus de développementquelle
"est la politique du gouvernement en ce qui concerne les questions qui
"agitent la Péninsule; el j'ai la confiance que vous l'apprécierez avecsa-- gesse, bienveillance et patriotisme.

» Il me reste à vous parler de notre armée et de notre indépendance,
"objets de toute notre sollicitude. Les corps de l'armée sontrecomposés,
"accru», florissants, et rivalisent de beauté et d'héroïsme avec notre

" Hutte. Je m'en suis convaincu en les visitant, et j'ai pu m'assurer, par
" leur attitude et leurs applaudissements, de la pruliotique ardeur qui les
" enflamme.

x Tout fait espérer que la médiation qui nous a été offerte par deux puis-sances magnanimes et amies, amènera une prompte solution. Si noire

* confiance était trompée, cela ne nous empêcherait pas de recommencer
* la guerre avec la ferme espérancede la victoire.

»Mais pour vaincre, il importe que l'armée ait l'appui delà nation, et» cela, messieurs, dépend de vous; cela dépend des provinces quiforment
* une partie si précieuse de notreroyaume et si chère à notre cSur, et qui
" joignent aux vertus communes l'honneur de la constance et du
siiiuilj-re. Consolez-vous des sacrifices que vous aurez à faire, car ceux-ci- x* sont que- momentanés cl le résultat sera permanent. Là prudence et le«courage réunis nous sauveront. Tel, messieurs, est mon vSu, telle est
ü votre mission pour l'accomplissement de laquelle vous aurez toujours
xi devant vous l'exemple de votre prince, »

Il y a encore quelque chose de plus significatif que le
discours duroi dans un article de la Concordia, journal qu'on
sait recevoir directement ses inspirations de M. Gioberti. Ce
Journal jusqu'ici tout à fait ennemi de la constituante italienne,change quelque peu dévoie, et, loin deproscrire cette idée
maintenant si populaire à Rome, à Florence, à Palerme, à Ve-
"ise, il y applaudit ; mais en l'ajournant à des temps meilleurs,
e" la subordonnant à des éventualités victorieuses. Sous ce rap-
port , la phrase suivante csl fort curieuse :

« Unissons-nous à Rome et à Florence avec le serment que si, grâco àe Ur coopération , la guerre a d'heureuxrésultats, nous renoncerons au
vr'x de la victoire ,et nous nous soumettons d'avance àce qui sera décidéP*l, la constituante de toute l'ltalie délivrée. »

La Concordia consentirait même à la nomination de députés
'''érnontais, pourvu que leur mandat, soigneusement limité,
"e mît pas en péril lu couronne constitutionnelle de Charles-Albert.

Nouvelles d'Italie
L'extrait suivant d'une lettre adressée deRome le 27 janvierau Journal des Débats, peut donner une idée de la situation mo-ïalede la capitale du monde chrétien :

i * Il n'y a donc rien à prédire, rien à prophétiser ici ;il peut s'ypasser
*» choses les plus étranges. Déjà elles sont fort extraordinaires. A peine
"nathème pontifical a-t-il troublé la stupeur universelle, on eu rit du
°'Jt des lèvres et en pâlissant. J'ai entendu des curés la lire en chaire, aun"'ieu d'un silence de mort ; j'ai vu près de Sainte-Marie-Majeure unB'°upe d'habitants deimonti, armés de poignards, en défendre l'approche
"""e aux passants : « Lisez, mais ne touchez pas,ou vous êtes morts.' x>

ro "7cs peuples que l'on n'a pas laissés user de leur pensée, que l'on a gar-
Vetl,s, ?' captivés comme on garrottait jadis les enfants au maillot, en arri-
mise *'I'St»ev'ennent paralytiques de l'esprit.La même faute a été com-
«ecreuf Pll'.''PPe JI> ParLouis XlV.ct Par bie" d'autres. Qui sait si toutle_ p? misères de nosrévolutions n'est pas là?
**prè I 'tn t'c Plus contradictoireque cequi se passe. Un curé a fait tout

d'un 's " ToïaSc de Gaëte pour aller demander au pape l'absolution
bre '1fet!' te"t qui vient d'avouer au confessionnal que le 16 «ovem-
so ' a.tlré sur le Saint-Père avec l'intention dele tuer, cas réservé au
Ure yain"Pont,: lui-même. Le cuté a rapporté la permission d'absou-
eomm "

V°yeZ g"e la rüinV,stpas morte. Mais, d'un autre côté, l'ex-
u muDication a été portée et jeléc dans la fange et les immondices par
cll ,ouPc'vrc qui traînaitdans lesrues des chapeaux de cardinaux pris
tionna'68 chaPe'lcrs- Ma»'festations démocratiques, manifestations réac-
la neio■'^!^ S°nt accuellllcs avec lemême calme. Tout cela tombe comme de
afficha , Un,-laC-£e;''.''e Duchéne italien couvre les murailles de ses
ad.nonitl„n° " à nÔtéfmle ad,''olliti°<> flatteuse du ministère italien ,
'ertuseï "|P êr,-ellead,reSf eeaUpeuple dc »<"■>« Pour lerappeler aux
lene bn , , S"'te V" led,,St",Sut'nL On lit cela ,on passe ,et person-
«aos gu° if' , CSUreS "lo]e,ales 1"e. I"-«"»d le ministère ont leur cours
lts «lasse! SCn",q,"ele- Cl'acun, lalsse'airc. Les petits bourgeois et

mil T"""0"1 enC°re tr«Per*uad« qu'un excommunié Unit
"«» , Us no prennent aucune part au mouvement et s'en lavent

les mains; cependant le mouvement lui-même te précipite , parce que la
force qui le détermine ne trouve de larésistance nullepart. On n'a pas
même peur, ce serait un sentiment trop vif ; ou a peur d'avoir peur, a

On écrit deFlorence , le 28, au même journal :
<t L'état moral et politique de la Toscane devient chaque jourplus dé-

plorable, et les moyens employés par une faction qui a ses chefs au pouvoir
produisent les tristes effets qu'on avait prévus.

» Le minislère a fait voter par les chambres de nomination de députés à
la constituante de Rouie parle suffrage universel ; mais cette proposition
n'eût pas élé admise sans la pression des clubs ou cercles populaires qui
pendant trois joursse sonlassemblés comme en permanence sur la place
publique.

11 La loi a été volée sous les clameurs impéralives des ultra-démocrates
qui avaient envahi les tiibunes. Un article pourtant a été attaqué par quel-
ques députés courageux , celiiiqui donne aux députés constituants le droit
de voter descliaiigciueiilsaux institutionspolitiques desautresEtats italiens,
droit exorbitant qui peut entraîner les inconvénients les plus graves; mais
il a fallu céder devant les démonstrations menaçantes des tribunes, l'as-
semblée ne recevant aucune protection du minislère et le président n'ayant
à sa disposition aucune force pour faire évacuer les tribunes , et ses ordres
à cet égard ayant élé accueillis par des injures et desmenaces.

» C'est ainsiencore qu'a été votée la création d'unpapier-monnaie qui
achèvera notre ruine. Le grand-duca avancé à l'Etat des sommes considé-
rables ; il n'eu est pas remboursé, et sa liste civile même est en souffrance.
Ses ministres , pour le consoler, lui promettent le trône de l'ltaliecentrale,
ce qui signifierait que Rouie et la Toscane ne devraient former qu'un seul
Etat , d'après lesplans de M. Montanclli,grand promoteur de la Consti-
tuante italienne.En attendant, nous voilà chargés de 14millions depapiers
à cours forcée

a Les troubles dc la rue étant presque journaliers , on y fait ordinaire-
ment peu d'altenlion. Mais hier l'émeute a été des plus sérieuses et le sang
a coulé. Quelques centaines d'hommes ont parcouru la ville en attaquant
les corps dc garde de la milice. Plusieurs hommes ont élé tués et blessés de
part et d'autre.

ii On ne saitpas encore au justequels étaient le plan et le but des sédi-
tieux. Ou remarque seulement quecette tentative est désapprouvée parnos
journaux ultra-démocratiques. La Toscane était peut-être le pays le plus
beuicux, le plus paisible et le mieux gouverné de toute l'Europe. A présent
nous ne voyons parmi nous que détresse , discorde et violence, a

Bologne, 28 janvier.
Une dèputation s'estrendue auprès du général Latour, pour

le prier de vouloir bien ne pas partir, et cela afin d'éviter l'effu-
sion du sang. Le général a répondu dans les termes suivants:
«La reconnaissance nous lie aux Bolonais au milieu desquels
» nous vivons depuis tant d'années, mais notre honneur nous lie
" à Pie IX, parce que nous avons fuit un traitéavecGrégoireXVl
"et ses successeurs, et nous devons, en conséquence, obéir aux
" ordres du souverain pontife. »

On sait que l'ordre de Pie IX est autographe et jointà l'ordre
du jourdu général Zucchi. Finalement, le général a promis de
différer sou départ de deux jours, et il a donne a entendre que
si l'adresse qu'on lui avait présentée était appuyée de quelques
centaines de signatures, sa position changerait. ■

Quelques dragonsparaissent disposes à partir avec les Suisses,
mais il y a desofficiers qui déclarent être Italiens de cSur et ne
pas vouloir se battre contre nous. L'adresse au généralLatour
sera imprimée et .signée ensuitepar les citoyens, mais le peuple
est décidé a engager une lutte terrible si les Suisses persistent
dans le projet de partir. Toutes les mesures sont prises.

Du 29. — Le général Latour persiste à vouloirpartir, en ver-
tu des ordres secrets qu'il a reçus, malgré des raisons plausibles
que lui a opposées le président. Tous les régiments sont enfer-
més dans leurs casernes. Nos troupes sont sous les armes. Hier,
la population était en proie à une excitation si grande que, si
lesSuisses avaient voulu partir, ils auraient été tous impitoya-
blement massacrés.

P. S. Legénéral Latour, voyant l'attitude de la cité, déclare
qu'il se trouve suffisamment justifié aux yeuxdupapeen ne par-
tant pas. (Alba.)— Ou écrit de Naples :

a. Le comte Oudinoff, secrétaire de la légatioudeRussie auprès du saint-
père le pape, vient de mourir d'une manière déplorable;voici comment ;
Il avait quitté Borne en même temps que le pape, et s'était établi à Naples
avec sa famille. On sait que depuis l'arrivée du pape à Gaëte, le roi de Na-
pless'y rend souvent. Or, S. M. s'est embarquée le 18 janvier,à dix heures,
à Naples, pour se rendre à Gaëte, et le comte Oudinoff, qui avait passé
quelques joursen visite auprès du saint-père, quittait Gaëte sur le steamer
anglais l'Antilopeau même moment que leroi Ferdinand quittait Naples,
à bord du Vesuvio, pour aller a Gaëte, c'est-à-dire à dix heures du soir.

» Les deux steamers se sont rencontrés, et un choc a eu lieu ; l'Antilope,
qui portait le comte Oudinoff, étant le plus petit des deux bateaux à va-
peur, se ressentit leplus du coup, tellement que le comte OudinolLqui setrouvaitsurlepont, a été précipité à la mer. Le roi a immédiatement fait
arrêter le Vesuvio et a commandé au capitaine dc faire descendre tous ses
canots pour tâcher de recueillir l'infortuné comte, mais cc fut en vain ;
son corps ne put être retrouvé, et tout ce qui fut rapporté à sa malheureuse
veuve fut son sac de nuit etson carton à chapeau. x>

Nouvelles d'Ailemagne.
Frajicfort, 5 février. — Le comité de constitution, dans sa

séance d'hier, avant de se mettre à reviser la constitution pour
la soumettre à la seconde lecture, a pris la résolution d'inviter
l'assemblée nationale a suspendre la seconde lecture du § 1 en
considération des rapports de l'Autriche et du Schleswig-Hol-
stein. Cette résolution est d'autant plus importante qu'elle ne
laisseplus dépendre de l'assentimentde l'Autriche la fondation
de l'état fédéré.

Le comité propose ensuite les paragraphes 2 et 3, par la raison
qu'ils n'ont été proposésque pour amener une solutionde la po-
sition non claire de l'Autriche envers l'Allemagne, et qu'ils
peuvent d'autant mieux êtrerayés qu'ils reposent sur leprincipede l'union personnelle et rendraient plus difficile la solution de
la question du Sehleswig-Holstein.

Le comité a adopte l'un après l'autre, par 15voix contre 5, les
paragraphes qui forment le chapitre intitulé : De l'empire.

(155» Séance de l'assemblée nationale de Francfort.)
La proposition du comité international par rapport à la déli-

mitation définitive des frontières dans le grand-duché de Posen
élait ainsi conçue : « L'assemblée nationale, conformément à sadécision du 27 juilletdernier, accorde la sanction qu'elle s'é-
tait réservée pour la ligne de démarcation fixée par le commis-
saire de l'empire, M.deSchSffer-Bernstein. » Indépendammentde cette proposition de la commission, l'assemblée était saisiedans la séancede ce jour decinq motions ayantrapport à cet objetLe scrutin a donné pour résultat l'adoption, (par 280 voix
contre 124, des conclusions de la commission.La prochaine séance aura lieu jeudi 8 février ; on y discuterales derniers paragraphes des droits fondamentaux.

— La Gazelle de Cologne présente le résumé ci-après des
premiers résultats comme connus des élections définitives :

Au 'nombre des quelques nominations à la seconde chambre dans U
provincerhénane et la Wesphalie, qui sont connues jusqu'ici,ou remarquecelles dc M. d'Ester, médecin à Cologne, du baron de Vincke, du ministred'Etat dc Bodelschvïingh et dc M. Temme.

A Cologne et aux euvirons, les élections à la seconde chambrerépondent
assez bien aux élections primaires : elles sont décidément démocratiques.
Les deux candidats démocratiques ont clé nommés à Cologne à une fortemajorité. Bonn aussi a fait passer les siens, mais la majorité était plus fai-
ble. A Deutz, chacun des deux partis en a l'ail élire un; à Aix-la-Chapelle,
ou en a élu trois, dont deux démocrates. ADuisbourjf, Lcnny et Guin-
inersbach, de même qu'à Elbcrfeld, on n'a élu que des candidats consti-
tutionnels.

Il est bon de remarquer qile dans plusieurs localités, comme, parexem-
ple, à Bonn, à Aix-la-Chapelle, les démocrates n'ont pas obtenu une majo-
rité aussi forte qu'ils auraient pu s'y attendre d'après les élections primai-
res. Cependant, d'après les rapports sur Ici élections primaires, on peutprévoir que les gouvernements de Trêves, de Coblence,d'Aix-la-Chapelle, etprobablement aussi de Cologne, choisiront leurs députés parmi les candi-dats démocratiques. On ne sait quelles conséquences aura celte victoire-
La joiedes vainqueurss'est manifestée à Cologne par des excès contre le prin-cipal candidat du paili vaincu.

Il n'ya pas de doute que les élections à la seconde chambre auront lieu
à Berlin dans le sens iillra-démocratique. Il règne parmi les basses élusse*du peuple et les personnes qui se sont emparées exclusivement de leur con-
fiance, un souffle révolutionnaire, qui doit remplir d'effroi et des plus tris-,
les prévisions tout observateur non prérevu.— L'actif de la Banque d'Autriche s'élevait, au 31 janvier, à
265,993,097 florins, elle passifà 2?5,620,^97 florins.— Pulzky est arrivé a Paris avec Szillay, beau-frère deKos-
suth. Ils'yest rendu pur Breslau, Dresde et Bruxelles, et il pré-
tend ètrechargéd'uuemission politique. Le journalisteMahler»le chefd'insurgés Hault sont également à Paris. Tausenauest eu
roule pours'y rendre : ou le dit accompagne d'un grand nom-
bre des principaux partisans de Kossuth, qui formeront à Pari*
une émigrationhongroise, semblable à l'émigration polonaise-.

(Gas. de Graels.)

Principautés du danube.
Un courrier expédié de Belgrad et de Semlin le 26,a apporté aPesth la nouvelle que le chef serbe Slratimerovitseh, qui avait

tenté de lever l'etend.id de l'insurrection, el qui était parvenu
à séduire une partie d'un bataillon, voitde tous cotés les Serbes
et lesi lloitzes se lever contre lui, et que son entreprise peut étrù
considérée comme avortée.

Nouvelles d'Espagne.
Madrid, 31 Jahvikk.—Le décretroyal qui doitapporterjquel-

ques modifications au personnel desofliciers duservice intérieur,
du palais, n'est pas encore signé. II est question, a ce qu'on as-
sure, de la réintégration du comte de Vista Ilennosn dans l'in-
tendance dupalais. Il circule au sujet de ces arrangements, uno
foule de rumeurs plus ou moins hasardées.

La discussion du projet de loi sur les chemins.publies a conti-
nué à la chambre des dépulés. Le ministre el Ja commission ont
combattu avec énergie un amendementqui a fini par ne pas être
pris en considération. L'amendement a été rejeté à la majorité
de 101 voix contre 85.

La séance n'était pas terminée au départ du courrier.
SOUVELLES DES PROVIHCES BASQUES.

On nous écrit de la frontière de Guipuzcoa, le 2 février :La bande qui est venue seréfugier dans les hauteurs deLaRhune avant-hier, s'estpresque doublée par l'arrivée dun de-tachement factieux, qui est, dit-on. commandé par Soto. Ce
chef, poursuivi par quatre compagnies, n'aurait dû son salutet
celuideses hommes qu'à la connaissanceparfaite qu'il a dupaya
et à la précaution qu'il a prise de diviser sa bande par petits
groupes, auxquels il avait donné rendez-vous sur la Rhune»Le général Erbislondo en personne est arrivé à Santesteban ;Vera est occupé depuis hier par une garnison respectable, et les
bords de la Bidassoa sont bien gardes. Hier soiron a entendu
une fusillade assez vive du côte de Vera ; on présume que le fetxétait engagé entre le détachement qui s'y trouvée! la bandeSotoqui cherchait à gagner la montagne. Je ne sais rien de positif à
cet égard.

Au moment de mettre sous presse, nous recevons la nouvellesuivante. Une bande defactieux que l'on croit appartenir à la
faction battue par le colonel Serrans, a été atteintedans la Sier-
ra Andia par les troupesde lareine.et a eu plusieurshommes tué»
ou blessés, et 23 prisonniers, qui tous ont été fusillés, les uns àEstella, les autres .dans un village voisin. Deux seulement ont eula vie sauve, en considération de leur jeunesse.Un Cabecilladont
nous n'avons pu savoir le nom.a fait sa soumission à Estella. Un
autre,nomméRecalde, a été fait prisonnier et conduit àPaiape*lune. (International du 3 janvier.)

Nouvelles de France.
Paris. 6 Février. — llyaeu aujourd'hui réunion dans lestbureaux pour nommer une commission de quinze membres pour

l'examen dufond de la proposition relative à une enquête con-
tre le gouvernement.

On sait que l'assemblée, sur le rapport d'une première com-
mission, a rejeté l'urgence demandée pour cette proposition. II
s'agitaujourd'hui de statuer sur le fond même d_ laproposition.
Avant de nommer la commission gui doi< faire unrapporta l'as-
semblée, une discussion s'est engagéeentre la Montagne, coali-
sée avec la réunion dv Palais National, et le parti dv gouverne-
ment.

MM. Luneau, Bauchart, Goyet-Dubignon, Parion, Conte, de
Larochejaquelein, Desèze, Point et Abatucci, qui ont comSbat-
lu la proposition, ont été nommés commissaires contre lescan7
didais de la Montagne.

MM. Antony Thouret, Alem-Rousseau, Sauteyra, Sarrut, De»
miuus et Friction ont soutenu la proposition par des considéra-
tions différentes. En somme, neufdes commissairesse sontoppo-
sés à l'enquête et six l'ont soutenue.— La plus grande partie des personnages chargés, par le»
diverses puissances, d'assisteraux conférences de Bruxelles, se
trouvent dans ce moment à Paris. Tous s'apprêtent à partir pour
la réunion, qui est fixée au 15 mars; aucun d'eux ne paraît, au
surplus, attendre un résultat sérieux de ce congrès.

—■ On lit dans là Patrie :
-On nous «ssnrc que M. Marrast, président de p»j*emh!ée nstio*al« >



3iifi.il ïoiivoqué CC malin, à l'hôtel de la piésideuee, les membres dé l'an-
cienne commission de constitution, composée, comme on sait, en grande
majorité, des amis politiques de l'honorableprésident. Le but de celte con-
vocation aurait été une interprétation de la constitution relativement au
conflit qui existe entre le président de la république et l'assemblée natio-
nale. M. Marrait aurait prétendu que l'ancienne commission pouvait décla-
rer que le président de la république n'avait le pouvoir exécutif que par
délégation de l'assemblée.

* Sansrendre compte de la discussion qu'aurait soulevée la prétention
dc M. Marrast , on dit que la majorité aurait reconnu que cette interpréta-
tion n'était pas dans l'esprit de la constitution , et surtout que l'ancienne
commission n'avait aucun caractère pour donner une déclaration inter-
prétative. ,

m Celui démarche de M. Marrast prouverait qu'une certaine partie de
l'asscmb'cc ne recule devant aucun moyen pour àbserher le pouvoir'du
président.de la république ,et le .réduire àun rôle purement passif et
contraire aux vues dés législateurs. ». — A propos du vote émis hier par l'assemblée, le Constitu-
tionnelfait remarquer que la majorité obtenue par le cabinet a
suivi la progression suivante, dans les occasions décisives qu'il
rappelle :

«Ce ministère, auquel onreproche sans cesse d'être en minorité , n'ob-
tient d'abord contre la propositionBillault (urgence du budget), qu'une
majorité de 7 voix. Bientôt après , sur la première lecture de la proposition
Râteau , cette majorité est de 11 voix. Vient aujourd'hui la question de
non-confiance. Sur une épreuve de priorité, la majorité monte à 32 voix.
Et enfin , sur la question de fond , elle s'élève au chiffre considérable dc
182 voix.

» La journée est donc bonne, non-seulement pour le ministère , mais
pour tous les bons citoyens, républicains de la veille et du lendemain, qui
désirent le jeupaisible et régulier de la constitution , et la sécurité de la
république. La malheureuse campagne entreprise sur la question de non
confiance, soulevée incidemment , à l'iinprovisle, et l'on peut direpar
surprise , pouvait difficilement aboutir à une autre issue. »— Aucune précaution extraordinaire n'avait élé prise hier
e-'erieurement pour lagarde de Paris. Rien n'avait été changé
aux consignesordinaires pour la garde de l'assemblée nationale,
aux abords de laquelle l'affluenceest devenueconsidérable vers
quatre heures. C'est alors seulement que l'on a vu quelques pa-
trouilles qui n'ont eu d'ailleursaffairequ'à une curiosité tout-
a-fait inoffensive.

Hier soir, l'aspect de la ville était on ne peut plus calme. La
nouvelle des deux votes de l'assemblée s'est promptement ré-
pandue ; elle estaccueillie avec une grandesatisfaction dans tous
les lieuxpublics.— Nous empruntons lesphrases suivantes à une adresse qui
vient d'être votée par le conseil général de la Gironde. On y
verra que ce département se distingueentre tous les autres par
la netteté de ses opinions :

Les circonstances de l'élection du 10 décembre ont révélé entre la na-
tion souveraine et set mandataires des dissidences qui font de la dissolu-
tion le seul moyen dc rétablir l'harmonie nécessaire au fonctionnement
régulier des pouvoirs de l'Etat.

Dans la situation exceptionnelle de l'assemblée constituante, le droit
do dissolution n'étant écrit nullepart, il faut le retrouver nécessairement
dans les limites mêmes du mandat, dont l'extension, non ratifiée par la
nation souveraine, deviendrait une véritable usurpation.

Déjà, par l'élection du président, six millions de suffrages, protestant
contre vos sympathies avouées, n'ont-ils pas infirmé vos pouvoirs ?

Aujourd'hui, la France entière vous dit qu'ils sont expirés.
Si vous leur donniez une plus longue durée, ils seraient sans dignité

pour vous,et sansautorité morale sur lepays.
Dans un tel état de choses, la confiance, qui un instant avait semblé

renaître , s'alarme de nouveau ;le crédit anéanti , les travaui suspendus ,
le commerce privé de ses ressorts naturels , l'agriculture , qui s'anime des
spéculations eu commerce , en un mot toutes les forces vitales du pays
menacent de s'abîmer dans une ruine commune, et appellent le jouroù la
marcherégulière des institutions , fermant l'ère révolutionnaire , réalisera
ecllc prospérité et ces progrès quepeuvent seuls garantir l'ordre et la sta-

bilité.
" En conséquence , les sousssignés , membres du conseil général de la

Gironde, cerlains d'être les organes du vSu universel des populations dont
ils sont les élus , guidés parle double sentiment de leur droit et de leur
devoir , viennent vous adjurer, aunom dupatriotisme et de l'intérêtpublic,
de voter sans délai , la loiélecturale , destinée à clore vos travaux ,et de
Venir renouveler vos pouvoirs â lasoureede la souveraineté nationale.

On lit dans le Peuple :
■ -»On annonce, quels gauche va adresser des interpellations au

ministère sur le discours prononcé à Bourges par le maréchal
Bugeaud. "-— L' Opinion.publique édite ces

IRDITS SB LA 'OCfINZC

«Un des faits les plus curieux de(ajournée, c'est la lettre écrite 4 nu
journalpar M. Armand Marrast, lettre dans laquelle le présidant dc l'as-
semblée nationale explique que, s'il a voté pour la prise en considération
de la propositionrelative à la mise en accusation du ministère, c'a été sans
le savoir. Cette lettre, qui affecte la naïveté, rappelle la façon candide dont
M. Marrast a raconté, l'autre jour, à l'assemblée, que s'il n'avait rien soup-
çonné de ce qui s'était passé aux environs et dans le sein même du palais
législatif, c'est e qu'il dort d'un sommeil que personne n'aime à troubler. »

> Pour les flatteurs deM. le président dc l'assemblée nationale, —" hélas!
oui, M. Marrast a ses flatteurs, —la raison tirée du sommeil a paru fort
spirituelle. Ces mêmes flatteurs diront sans doute, que M. Marrast, votant
sans le savoir, n'est pas moins prodigieux que M. Marrast dormant jusqu'à
dix heures du malin le jourmême d'uneémeute que tout le monde redou-
tait. Peut être verront-ils là les indice* d'un grand cSur! La veille de la
bataille de Rocroy, il fallut réveiller d'un profond sommeil cet autre
Alexandre.

»Pour nous, moins poétique, nous ne verrons dans la lettre, comme dans
l'explication, qu'une aimable rouerie. M. Marrast veut être bien avec tout
W monde. C'est sa politique. Ainsi, la veille de ce vote innocent qui de-
mandait, sans le savoir, la mise en accusation du ministère, M. Marrast
était allé, desa personne, au ministère dc l'intérieur, et desa plume il avait
-écrit, dans les bureaux de M. Faucher, la lettre qui invitait le ministre de
l'intérieur à diner chez leprésident dc l'assemblée nationale.

» Le lendemain de ce vote, que le président de la république avait cm
dirigé contrelui même non moins que contre le ministère quia sa confian-
te, on vit J(. Marrast courir cb toute bâte vers le palais de l'Elysée-Hational.
-Qu'allait-il y faire ? Quelle grosse question d'Etat pouvait l'avoir décidé a
Visser le soin de présider l'assemblée à M. Lamoricière ?
- 4>Un bout de Lritre signé* Louis Napoléon Bonaparte avait causé ce grand
éosoi. H est vrai qutce bout de lettre annonçait que le président delarépu-
blique, légèrement indisposé, n'irait pas dînerchez le président de l'asscm-
bice. Cela ressemblait à une rupture. Cela semblait vouloir dire: « Jene
dine , =is chez mes ennemis. 9 Grave affaire pour M. Janos-Marrast! Aussi
le voici à l'Elysée, le voici sollicitant, desa voix-la plus câline, l'honneur
d'être admis près dc M. le président de la république. Et comme on vient
lui lenouvelcr l'assurance que l'indisposition continue, et que M. Louis
Bonaparte nepcul pas plus recevoir que diner, H.Marrast ne se résigne pas et
jl fail observer queM. le président n'est pas bien malade, puisqu'on ce mo-
ment même il se promène dans Iry' arijin du palais.

»3d'm> ou spirituelle, I'öbjeelioQ réussit peu. Linu) s'en alla comme il
était venu.»

—Un de nos honorables représentants , connu par l'aménité
de son caractère, non moinsque par sa grande influence politi-
que, se reposait l'autre soir de ses fatigues législatives, en se
promenant avec quelques-uns de ses collègues sur l'asphalte
des boulevarts. Il se délectait à savourer le parfum d'un pana-
telias, quand un homme vêtu d'une blousa l'aborda, la main
armée d'un cigareencore vierge: Citoyen, du feu, s'il vous plaît,
dit-il. Le representant laisse ses collègues continuer leur pro-
menade, et offre du feu.à son interlocuteur. Ce dernieralluma
son cigare, et rendit le sien .à son officieux représentant, en lui
disant: «Tenei; citoyen,, ça me fait plaisir. Vous n'êtes pas
fier: Vous êtes, j'en suis sûr, un bon républicain. .— Je le
-pense, du moins, répondit le représentant. — Eh bien ! en ce
cas, vive laRépublique démocratique! — Eh bien! oui, citoyen,
vive la République démocratique!— Et sociale!ajoute l'incon-
nu. — Pour celle-là, jen'en suis pas. »

Quelques mots furent encore échangés entre le représentant
el l'inconnu, qui s'éloigna ensuite en disant : « Nous finirons
par nous entendre. » Le representant hâta le pas pour rejoindre
ses collègues : il était tard , il voulut tirer sa montre pour savoir
l'heure qu'il était; hélas! la montre avait disparu, et l'indus-
triel ne lui avait laisse que la chaîne desùretè, sansdouteeom-
me un témoignage de la fragilité des choses humaines et des
chaînes de sûreté.

— Le Corsaire édite ce dialoguefamilier :
Lundi , pendant que le tambour sonnait le rappel :
«Est-ce que vous croyez que cela fait aller le commerce?

demanda quelqu'un.— Non, mais ça fait aller les commerçants, dit un gamin
avec une joiesauvage. "— Voici quelle a été la population indigente de In capitale
aux époques suivantes : en 1829, 62,705 ; en 1832, 68,986; en
1835, 62,539; en 1847, 73,901: c'est 15,401 de plusqu'en
1841. Le nombre de 1847 se divise ainsi par sexes : hommes,
17,125 femmes, 29,006; garçons, 13.377 ; filles, 14.393.

Dms l'année 1847, les dons et legs en faveur des pauvres et
des hospices de Paris se sont élevés, en rentes , à 1,630 fr. ; en
capitaux, à 909,226 fr. Dans cette somme, MmeLoncquesaing,
née Langlé , figure pour 700,000 fr. ; M. Théodore Hope., pour
120,000 fr. , et M. Is. Delessert p0ur36,000 fr. Ne sont pas com-
pris dans ce total 303,000 fr. de legs en toute propriété.— Le Midi de la France n'a pas encore eu d'hiver. Toute la
partie au-delà de la Loire a joui pendant les mois de' décembre
et de janvier, de la température qui règne à Naples et à Cor-
doue. La République deTarbes cite cinq jeunesgens qu se sont
baignés ces jours derniers en pleine rivière. A bordeaux, les
allées de Tourny et les Quinconces sont envahis par les prome-
neurs. On seeroirailen pleine saison deprintemps. Encorequel-
ques jours de celle température, et les amandiers «t les acacias
montreront leurs premières fleurs.

FONDSPUBLICSETBULLETINSDEBOURSE.

AMSTERDAM, Mesckedi BFïviuss-" Le» fonds hollandaisétaient au-
jourd'hui généralement plus fermes, «ans cependant avo)r donné lieu à des
opérations importantes.
lkLei fond» espagnols, el parlieulierement le 3 % int.rftaitnt trèi recherché"».—

Let pOjitugaU ne se sont pas maintenus»leur coied'hierpar suite de quelque*
ventes quise sont affectuées dansces fonds. —En fondsrusses le 4 % était de-
mandé. — Les autrichiens n'ont pas varié. — Les fonds français étaient en
hausse etontdonué lieu à desaffaires très animées.

ROTTERDAM , Mercredi 8 Févrifr. — La tendance générale à notre
Bourseétait très favorable.

PARIS, SUnnG Février. — Nous avoua à signaler une nouvelle el très
importante amélioration sur les fonds publics et sar la plupart desautre'
valeurs. Le mouvement de hausse qui avait commencé hierà se dessiner, afait
aujourd'hui d'énormes progrès: le 5p c. reste en hausse de 1-3!),et le 3 p. c.
de 1-10. Dés hier soir, quandon a eu connaissance au passage de l'opéra , de
la remarquable majorité obtenue par le ministère , dans le vote de l'ordre du
jour proposé par M. le général Oudinot, les demandes étaient très vives sur le
5 p. c. qui y est resté à 77-25, en hausse dc 55c. sur le cours dc clôture du
parquet, ce matin , les dispositionsétaient les mêmes, elles spéculateurs à la
Laisse, tout déconcertés, ontaidé par lerachat de leurs découverts, à l'amé-
lioration quenous signalons.

La bourse se trouve dans la même situation qu'avant l'avènement deLouis
Napoléon à la présidence de la république; et il est à présumer que si, comme
tout l'annonce, la question de la proposition Râteau se résout par unaineu-
deineut qui concilie tous les partis , la rente retrouvera les cours qu'elle avait
atteints après cet important événement politique.

Londres, Mardi G Février. — Les fonds anglais ont nne tendance à la
hausse. Les Consolidés, fermes à9l 5/8 3/4pendant la bourse,restent à 3 heu-
res à 91 1/2 5/8 au comptant el 91 5/8 3/4àterme. 3 0/0réduits 91 3/47/8.
3I U0/0 925/8 3/4. Actions de la Banque 192à 195. Bons de l'Echiquier 39à
42s. prime.

On fait peu en fonds étrangers. Mexicains2s l/43/4 Espagne 3 0/0 28 1/2
à 29: 5 0/0 15 3/4, 16 1/4; Hollandais 2l/2 0/0 48 1/2, 49 1/2; 4 0/077.1/2 ,78 1/2.

TRANCPORT . MardiG Février. — Les cours étaient très fermes, et
tous les fouds fort recherchés, ce qu'il faut attribuer à la rente française qui
est arrivée en hausse.

5 % métall. , 76 1/4 ; actions delà Banque, 121":; lots de Bade, 283/8.
Madrid, Mercredi 31 Janvier. —3p. c. 21 5/8 au comptant, (après la

bourse 21 5/8 9/!GA , 21 3/4P.J — 5 p. c, 10 1/2 P. (après la bourse, 10 1/4
3/16 A.)— Dette sans intérêts 4P. (après la bourse 5 15/16 A.) — Coupons 6
1/2 A. — Valés non consolidés 634 P. — Billets du trésor 74 Banque ilo
St-Ferdinand 56 A. 58 P. — Changes : Paris , 5-17 P. — Londres , 49 d. 15 P.

BOURSE D'AMSTERDAM DU 7 FEVRIER.
Dette act...2» 49», Bito 3 SOI. {- Certifie. dit...6 61}
Dito dito 3 58». U" int. à 6 m. 3 21 TV iPologne Cert.4
Dito dito 4 77" Coup. Ardoin. 7i, " Lots Pol. 11.300
Empdes 1.-0.4 Pensive !l)ito dito.fl.soo 129>, "S.d'Ani.... 3} 76»} Weferred Aroér.Phil. 8.6
Soc. deC...4} Dett. diff. àP. 3,», Dito \ot. de B. 3»r{Luc île llarl. 5 Portiig. à L". 3 25»» Autr. Mét. ...5 72",'
C.dep-duß.4} 80 Dilodito 4 26» jDito 2} 38}
Ch. deler Holl. D°int.àlConto JDito 4
Dito 4» 90 0.russe Uope.s 101» ;Bréa 5
France 3 41} Dilodito 5 100} Dito 1843 5 791
Id 5 71^,72 Certifie. dito 5 89} R. Jleiic 5 2r>}, T«rBelgique.... 2». 42} Ditodilo 4 «2». Peru 6i 35,'85p.Ari1.851.6 llT»f, } jßill.Stieglitj.4 82,} Grenade 1} 15}
DitodeôlOl.s 11». jCert.sHamb.s iVenex ..2}
DitoPièc. c. 5 10», j.» ilnscau gr.-1.6 I

BOURSE DE ROTTERDAM DU 7 FBVRIER.

Pats-Bas.—Detteactiv. 2». % 49J iEsp. — Ard. int. L 510 5 0/o
Dito dito 3 ù 58.» jßossis. — Emprunt 5 b

Dito dito 4 » Hope. 4 »
Esp. — Ard. de L. 170. 5 - 10»» [Autriche.—Certi. Mét. 2». »

BOURSEDEPARISDU6FEVRIER.

3p.c an compt 46 95 i Belg. 3p. 1838 chemins de feb. i
» fin cour. 47 10 i » 2» 18-13 Paris St.-Germ. 340

Emprunt 1347 77 20 iSociéti; génér. Par.Vcn.r. dr. 140» fincour. 77 45 Esp. d<site «cl. » » r. g. 130sp.c.aucompt 77 85 » différée... » Orléans.... 73 >
» fineour. 77 95 » noiiv.3 p. s Konen | 402 so

Bang.de Franc 1750 » dette ml. 2l| Paris Nord 400
Caiss. G. 1000 Naple* sp. c. » Sii-mb ... 335
Holl. 2} p. c. jßomeEm.lB44 67» » l.vm ....
8e1g.5 p. 1840 89 Zino.Vièill" >It.

» sp. 1842 89 » Gr. Monta».
BOURSEDELONDRESDU6FEVRIER.

Cons. Compt... 91,91» Péruviens 48,50 Ditn différée...
D°en liquidai. 3p. c. port i Dito passive.... 3j, 3»
Belges 4p. cd" 1834. 25, 26 Mexique 25j, 25}
Hollande 4p c. Brésiliens 78,80 Russie..

Dito'} p. c. 49}, 49} lDetteact.esp.s 15}, 16} Colombie I
iDito 3p c 28,29 Danois !

BOURSE D'ANVERS DU 7 FEVRIER.
Belg. C delà Au". Métal. 51 77}. P;DetledifT.lB3l

bq 8.. .2} Dito 2» ... ,| |Ditopass.lB34
Cert. de la soc. L»/250E.1839 525 P,Rossig. Emp. à

g. R. ..2} 44} Dito de/500.1 1 Ams. H.C'5
Emprunt. .3:58} Pol. L'de/300 370 A'Ditod» nouv.s
«ito 4 Dito de/500. 276}, 277 Puisse. Dito I.
Dito. . . . 4} 80» Bade. Lois de à Berl. 1832
DitodelB4o.s 88},2, ». /501840. . NAP.Cert.Falcs
Dito 1842. .5 Dito 1845. .. 61 EtatRomais. s 67} P
Hou. D'act.2» Esp.Ep. 18315, lij A

BOURSE DE BERLIN DU 6 FEVRIER.
Empr. vol. . 5 100} AChAixàMaest Hollande 2 l/2j
Obligat..3l/2 79>,80}P Obl deIaS.C.JH. 98} LotsdePol.soo,74}, i
Russ.(Roths.). 101} BanquedePrus 90},91}A Dito 300 99} A.
DiloStiegl. 4 87

BOURSEDEFRANCTORTDU6FEVRIE.

Bétalique»..s 76»,} Métalliq. 21/240», » |EmptB39fl2so 81}, "» ..4 60},} Banque 11215,1220 Uollande.2l/2 49», }
» ..3 45,} EmplB34flsoo| lEnpngn. d. int. 20', 21}

CHANGES DE FRANCFORT DU 6 FEVRIER.
Amsterd.court lÖO} AjHamb. court...! 88} AiPariscourt 95} A

2/m... 99} A 2/m...| 87J P 3/m...
Berlin court... 105 A Londres cnurt.jl2o»,î P Vienne court.. 1107 A

3/m... j 2/m...[120 A| 3/m...| j

CHANGES DE BERLIN DU 6 FEVRIER.
Anut. court. .'l43} A Hamb. 2/m. 150} A Vienne 2/m... 90j,9ijr

2/m. . .!142j A! Londres 3/m. 6.25» Francf. 2/m... 56.24
Hamb. court... 150} A Paris 2/m. 81} St-Petb. 3/5.... 104}

PARTÉLÉGRAPHE.

BOURSE D'AMSTERDAM, JEUDI 8 FÉVRIER.
COURSDECLÔTUREA5HEURES.

Pats-Bas. — Dette active. 2}o^ 49 i^
Dito dito 3 » 58 5/8
Dito dito 4 « 77 0/16

Espaghe. — Ardoins de L. 510 8 » 11 7/16
Ditointér. 3 b 21 7/16

Rdssiï. — Emprunt Hope 1798& 1816. . 5 » 101
Autriche. —" Obligat. Métallique». ...... 2} » 38 13/16
France. — 3 » 45 1/8
Pérou. — 6 » —

TIIEATRE-ROYAL-FIUNÇAIS DE LA RAYE.
Samedi 10 Février 1849. — (Représentation n° 100.)

ROBERT BRUCE,
grand-opéraen trois aeles et six tableaux , paroles de MU. À. Royer et

G. Vaëx , musique de liossini.
PRÉCÉDÉ D£ :

LA DEMOISELLE MAJEURE ,
vaudeville en un acte , par MM. Varin etLaurencin*

On commencera à 6 heureset demieprécises,

MIMLUKE HOLLASDSCHE SCHOUWBURG.
Vrijdag 9Februarij 1849. (N« 32 in het abonnement.)

Eenelou of de KamerijkscheKloosterlingan ,
tooneèlspel in vijfbedrijven , naar hetFransch vsn Chenier.

Gevolgd door :

De Gravin van de Ton ofdc TweeMetsten ,
historieel blijspel met xang in twee bedrijven, naar het Franscb ,

door den Heer W. Greeven.
Aanvang ten halfzeven uren.

—'

ANNONCES,

H AUX AMATEURS DE FLEURS. ||
LOUIS VERSCHAFFELT, Fleuriste de Gand , a I'honneor d'annoncer

qnc Ia semaine prochaine il vendra publiquement une magnifique collec-
tion de plantes et d'arbustes.

On fera eonnsître ultérieurement le jourde la vente. (285)

Avis avantageux.
H. TAH WEERDEN et C*, Hoogstraat, s'étant décidés positivement à

quitter les affaires , et désirant les réaliser dans le plus bref délai possi-
ble, sont convenus de vendre leurs marchandises at«c MMI aux prix

d'achat.
Les dames qui voudront bien honorer ledit magasin dc leur visite , se

convaincront que cette maison offre des avantages réels pour les personnes
qui en voudrontprofiter.

OC'OX SB 18DIS». (284)

VEMTEnraLÏQüFDE CHEVABTpiüBrSASG--
AU I-00.

Samedi le 17 de te moi* de Février, à 2 heures de l'après-midi , an
Bara* du Loo (province dc Gucldre), on procédera à la vente publique de
plusieurs CHEVAUXPUR SANG , parmi lesquels: 4 jument»poulinière*,
des chevaux detelle, despoulains d'unan et d'autres.

Tous ces chevaux sont a voir deux jours avant la vente, qui sera indi-
quée par les affiches , qu'on peut se procurer par lettres affranchies, chei
M. F. SIïBBS auLoo et le notaire MbUER à Apeldoorn. (283)

LA HAYE , ChezC. va a dep (Heer S.» ii, N' 75.
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